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1. 
Faisant suite à l’adoption du projet d’ordre du jour [085 PC 11 F rév1.] et du résumé de la réunion de la Commission politique tenue à Varsovie en 2010 [293 PC 10 F], Raynell Andreychuk (CA), Présidente de la Commission politique, se félicite des Commentaires du Secrétaire général de l’OTAN et président du Conseil de l’Atlantique Nord sur les Recommandations de politique générale de l’Assemblée adoptées en 2010 [026 SESP 11 F].
I. 

Exposé de Nickolay E. Mladenov, ministre des Affaires étrangères de Bulgarie, sur Le nouveau Concept stratégique de l’OTAN, les nouveaux partenariats et les nouveaux défis : le point de vue bulgare
2.
Le ministre Mladenov souligne l’importance du Sommet de Lisbonne et la nécessité de mettre en œuvre les décisions prises par les chefs d’État et de gouvernement. Il fait remarquer que le Concept stratégique présente une version 3.0 de la vision pour l’OTAN, qui non seulement identifie de nouveaux défis, comme les cybermenaces ou la sécurité énergétique, mais présente aussi des outils pour y faire face. Il considère la défense antimissile comme l’une des réponses les plus concrètes à adopter face aux menaces émergentes. Le ministre Mladenov déclare que la Bulgarie soutient fermement le bouclier de défense antimissile qui est mis au point en partenariat avec la Russie. L’intervenant insiste également sur la nécessité de fournir à l’Alliance des capacités suffisantes. Dans ce contexte, le ministre Mladenov met l’accent sur la nécessité de mettre en commun et de partager les informations. Rappelant l’époque à laquelle il était ministre de la Défense, lorsque la Bulgarie fut contrainte de réduire son budget de la défense de plus de 30 %, le ministre Mladenov souligne la nécessité de faire preuve d’inventivité en matière de défense et de coopérer avec l’Union européenne. 

3.
Le ministre explique également que le Concept stratégique de l’OTAN comporte trois domaines d’action clés importants pour la Bulgarie, à savoir une référence aux Balkans occidentaux, à la sécurité énergétique, et la poursuite de la politique de la porte ouverte menée par l’OTAN. En ce qui concerne les Balkans occidentaux, le ministre fait remarquer que « cet espace ne sera pas complet » tant que tous les Etats de la région n’auront pas rejoint l’Alliance. Il se félicite de ce que le Concept stratégique confirme la perspective d’adhésion de tous les Etats de la région et souligne que ces derniers doivent continuer à mener des réformes et faire des progrès pour remplir les critères d’adhésion à l’OTAN. Il exprime également l’espoir que la Bosnie‑Herzégovine comprenne qu’il y a des conditions à remplir pour devenir membre. S’agissant de la sécurité énergétique, il rappelle la crise du gaz de 2008 et son impact important sur la Bulgarie, qui dépend totalement de ses importations de gaz. Il avance que des événements similaires ont mis en exergue la nécessité de diversifier l’offre énergétique. En ce qui concerne la politique de la porte ouverte de l’OTAN, le ministre indique que la Bulgarie partage pleinement cette politique, ajoutant qu’un plus grand nombre de partenaires de la région, notamment de toute la mer Noire, devraient avoir la possibilité d’adhérer, et que cela devrait faciliter le partage des responsabilités. 

4.
Le ministre Mladenov compare ensuite les récents événements survenus au Moyen-Orient et en Afrique du Nord à l’échelle et à l’ampleur des bouleversements intervenus en Europe de l’Est en 1989. Il affirme que ces récents événements sont une révolution contre des régimes corrompus et un appel à la démocratie et aux droits humains, ajoutant que la démocratie n’est liée ni à une religion ni à une culture. Soulignant que la vague révolutionnaire dans le monde arabe est une chance historique, le ministre Mladenov insiste sur la nécessité d’apporter un soutien aux pays de la région. Il informe la Commission que la Bulgarie a organisé récemment une conférence à Sofia, lors de laquelle des militants et des responsables politiques provenant de pays allant du Yémen au Maroc ont eu la possibilité de rencontrer des leaders qui étaient au premier plan de la transformation politique en Europe de l’Est en 1989. 

5.
Il explique que l’Union européenne pourrait jouer un rôle utile de différentes manières, notamment en ayant recours aux préférences commerciales et en investissant dans la société civile. Il souligne la nécessité pour l’Alliance de s’engager, en mettant à la disposition de ces pays ses nombreuses connaissances sur la transformation du secteur de la défense et la mise en place d’un contrôle civil efficace. Il insiste en particulier sur l’importance d’aider la Tunisie à mettre en place un contrôle civil de son armée. S’agissant de la Libye, le ministre Mladenov note que le pays inquiète tout particulièrement la Bulgarie et insiste sur la nécessité d’une solution politique ainsi que sur le fait que Kadhafi ne peut faire partie de l’équation. Il se dit également préoccupé par la situation en Syrie et fait remarquer que la communauté internationale devrait envoyer un signal clair au régime pour lui dire que ses actions ne sont pas acceptables.  

6.
Les échanges de vues qui ont suivi le discours du ministre Mladenov sont centrés sur les fonctions essentielles de l’OTAN, les capacités, la sécurité énergétique et l’Iran, la coopération avec la Russie et les événements survenus en Afrique du Nord et au Moyen-Orient. L’intervenant affirme que les tâches fondamentales de l’OTAN, en particulier l’article 5, restent inchangées. Il fait observer que le succès en Afghanistan demeure une priorité et ajoute que tous les Etats membres de l’OTAN doivent associer leurs efforts à cet effet. Il reconnaît cependant que les contraintes budgétaires persistantes et le fait d’avoir « hérité d’un faible niveau d’investissement dans la défense » exigent de l’Alliance qu’elle s’occupe de ses priorités, ce qui, du point de vue de l’orateur, constitue l’une des tâches les plus difficiles auxquelles les ministres de la Défense de l’OTAN doivent faire face. L’OTAN a besoin de faire preuve d’innovation dans sa manière de relever les défis militaires. Il explique en outre que les Alliés doivent par conséquent se pencher sur la façon dont l’OTAN est gérée en tant qu’organisation. Il souligne également que l’OTAN restera une alliance nucléaire aussi longtemps qu’il y aura des armes nucléaires.

7.
Répondant à la question de savoir si les sanctions contre l’Iran ne compromettent pas les efforts européens visant à ne plus dépendre du gaz russe grâce au projet de gazoduc Nabucco, M. Mladenov affirme que l’Irak représente une importante ressource inexploitée à cet égard et souligne la nécessité pour l’Europe d’être plus claire quant à la question de savoir où se situent ses priorités. S’agissant des relations OTAN-Russie, le ministre insiste sur le fait qu’elles sont toutes deux des partenaires confrontés aux mêmes défis extérieurs et que les champs de coopération, notamment la défense antimissile, sont de plus en plus nombreux.   

8.
En ce qui concerne les faits nouveaux survenus au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, le ministre indique qu’« il arrive un moment où vous devez décider si vous êtes du bon côté ou du mauvais côté de l’histoire », et demande à la communauté internationale, en particulier à l’OTAN et aux Etats membres de l’UE, d’apporter une assistance à ces jeunes mouvements de réforme. Il rappelle à la Commission politique que le fait de soutenir des dictatures n’a jamais été efficace pour lutter contre l’islamisme ou apporter le bien-être à la population. Il affirme que la meilleure garantie contre l’émergence du radicalisme en Egypte et dans d’autres pays est l’instauration d’un gouvernement représentatif avec des institutions qui fonctionnent. Il ajoute que, s’agissant de la transition démocratique, l’accent porté sur les élections est trop important et qu’il faudrait accorder plus d’attention à l’émergence d’institutions garantissant le processus démocratique. Si ces institutions démocratiques émergentes ne doivent pas imiter à l’identique les institutions occidentales, il souligne que les principaux éléments de ces dernières devraient néanmoins y être. A cet effet, il insiste sur la nécessité de prévenir  la montée de l’islamisme en maintenant un contact proactif avec les groupes de la société civile et en leur apportant un soutien. L’orateur rappelle cependant qu’il est important de comprendre ces pays dans toutes leurs subtilités et de reconnaître que la religion en sera l’un des facteurs. La région n’en mérite pas moins notre engagement et notre appui, qui doivent cependant être conditionnés à certains critères 

II.

Examen du projet de rapport général sur  L’essor de la Chine et ses répercussions possibles sur l’OTAN  [086 PC 11 F] présenté par Assen Agov (Bulgarie), rapporteur général

9.
La discussion qui suit les remarques liminaires prononcées par Assen Agov porte sur les relations entre la Chine et ses pays voisins, notamment le Japon, mais aussi la République populaire démocratique de Corée (RPDC) et la Birmanie, et sur les manières possibles d’améliorer les relations entre l’OTAN et la Chine. Les membres de la Commission qui font des remarques sur le rapport sont généralement du même avis que le rapporteur, à savoir que, bien que la Chine devienne de plus en plus active et importante dans les affaires internationales, c’est aussi un pays qui présente de nombreuses contradictions, principalement sur les plans économique et social. Certains posent la question de savoir si la Chine serait disposée à jouer un rôle plus actif dans la prévention de la prolifération des armes de destruction massive (ADM) et de leurs vecteurs, en particulier en ce qui concerne l’Iran, le Myanmar ou la Corée du Nord.  

10.
Un représentant du Parlement européen considère le projet de rapport « trop optimiste » et se dit préoccupé par la situation des droits humains en Chine et ses ambitions économiques. Un délégué d’un pays européen membre de l’OTAN souligne le poids économique et financier de plus en plus important de la Chine et propose de resserrer la coopération entre les pays partenaires de la région euro-atlantique en vue de renforcer et d’améliorer davantage les règlementations internationales existantes. A l’inverse, tout en reconnaissant qu’il existe des contradictions internes dans le pays, qui sont clairement exposées dans le rapport, un autre membre indique que la Chine est un partenaire prévisible et fiable. Il ajoute que lorsque les intérêts chinois se heurtent aux intérêts des autres pays, il faudrait le signaler à Beijing et en discuter.  

11.
Un autre commentaire fait référence à l’engagement de la Chine en Afrique qui pourrait avoir des effets positifs. Cependant, l’extraction de matières premières soulève aussi des questions au sujet de l’attitude de la Chine en Afrique. Le même délégué souligne également le décalage entre l’influence économique croissante de la Chine et le fait qu’elle continue à recevoir une aide économique de l’Europe. Le délégué estime qu’un partenariat OTAN-Chine plus étroit et plus formel est prématuré. Un autre membre propose de développer la partie consacrée aux relations OTAN-Chine dans la version du rapport qui sera préparée pour la Session d’automne. Il insiste sur l’importance du dialogue avec la Chine, soulignant que l’Assemblée parlementaire a toujours été en avance par rapport à l’OTAN. Un délégué indique que l’OTAN devrait envisager d’établir un dialogue avec l’Organisation de coopération de Shanghaï (OCS).  

12.
En réponse aux commentaires et suggestions, le rapporteur souligne qu’un dialogue permanent et plus étroit entre l’OTAN et la Chine ne se ferait pas aux dépens d’autres partenaires de l’OTAN tels que le Japon. M. Agov invite au contraire le Japon, en tant que partenaire stratégique de l’OTAN, à exprimer sa position et ses vues sur la question. Notant la coopération limitée avec Beijing sur la question de la RDPC, il indique que cette dernière continuera d’être une menace et que le futur rôle de la Chine sera évalué en Corée du Nord, en Birmanie et en Afrique du Nord. Les discussions sur ces questions qui constituent une préoccupation commune seraient un bon départ pour un dialogue OTAN-Chine plus étroit. Il fait remarquer que la Chine reste très active en Afghanistan, en grande partie en raison des ressources minérales du pays, et que la Chine a intérêt à ce que l’Afghanistan soit stable. M. Agov admet également la nécessité d’une compréhension approfondie et plus nuancée de la culture chinoise. 

III.
Exposé du Prof. Bichara Khader, Université Catholique de Louvain (Belgique) sur Sortir des ténèbres : les révolutions démocratiques arabes et le rôle de l’Occident 

13.
Au début de son exposé, le Professeur Bichara Khader reconnaît que le « printemps arabe » a été une surprise pour la plupart des experts du monde arabe. Il rappelle aux participants que l’Afrique du Nord et le Moyen-Orient sont d’une importance cruciale pour l’OTAN, et pas seulement pour des raisons de proximité géographique. Dans ce contexte, il insiste sur le fait que les relations économiques avec l’Europe représentent un total de 250 milliards d’euros, ce qui fait de la région un partenaire économique plus important que l’Amérique latine ou l’Afrique réunies. De plus, environ 60 % du total des importations de pétrole proviennent de la région. Il fait remarquer que la stabilité dans cette partie du monde représente par conséquent un intérêt clair pour les Etats membres de l’OTAN et de l’UE et ajoute qu’il n’y a aucune raison de craindre la démocratie. Il est au contraire d’avis que la démocratie est la meilleure façon de garantir la stabilité. 

14.
Le Professeur Khader explique que ces révoltes sont menées par une jeunesse à l’esprit libéral en quête d’opportunités économiques - ce qu’elle n’a pas connu étant donné la nature et la corruption de nombreux régimes, qui rendaient impossible la croissance économique à long terme. Il indique que le mythe de « l’exception arabe » a été réduit en pièces par les récents événements. De plus, en exigeant la dignité, la démocratie et les droits humains, ces manifestations marquent la fin d’al-Qaida et représentent un refus radical de son programme violent, antioccidental, autoritaire et théocratique.

15.
Le Professeur Khader fait une présentation détaillée des données démographiques et des niveaux d’éducation dans la région, dont la population a quadruplé au cours des 55 dernières années. Le Professeur Khader explique qu’il y a en première ligne des manifestations de jeunes femmes ayant une formation de haut niveau, qui sont urbanisées et refusent de retourner au mode de vie « domestique », comme certains théocrates l’exigent. Il ajoute que le plus frappant dans ces révoltes, c’est que ces peuples ont eu peur pendant très longtemps de leur régime, et que maintenant, ce sont les régimes qui ont peur de leur peuple.  

16.
D’après le Professeur Khader, les résultats attendus dans les pays qui ont fait le printemps arabe, varieront d’un pays à l’autre. Il est d’avis que c’est la Tunisie et l’Egypte qui s’en sortiront le mieux, en raison de facteurs tels que l’urbanisation, l’homogénéité et le soutien du peuple par l’armée. A l’inverse, il considère les événements en Libye, en Syrie et au Bahreïn comme des « révolutions malheureuses », car les revendications légitimes du peuple sont écrasées de façon brutale par l’Etat. En Libye, ces facteurs sont notamment la doctrine révolutionnaire de Kadhafi, le fait qu’il fasse appel à des mercenaires et que certaines factions tribales lui sont demeurées fidèles. Au Bahreïn, certains facteurs qui compliquent la situation tels que les divisions entre sunnites et chiites, ont été aggravés par des facteurs externes, à savoir la proximité géographique de l’Iran et de l’Arabie saoudite qui sont des acteurs rivaux. Le Professeur Khader souligne que l’armée syrienne n’est pas divisée et reste fidèle au régime, et que la population, qui reste traumatisée par les événements sanglants de 1982 (le massacre de Hama), n’est donc pas disposée à se mobiliser en grand nombre. Il ajoute qu’un autre facteur aggravant est le soutien apporté par la Fédération de Russie, qui rend peu probable la possibilité que l’ONU sanctionne une intervention. 

17.
Le Professeur Khader souligne que la chaîne Al Jazeera joue un rôle important en diffusant des informations sur ces régimes grâce à des reportages honnêtes sur les abus commis et les mesures répressives appliquées. Le fait que la chaîne ait soutenu ouvertement la mission de l’OTAN en Libye a été un revirement inattendu et une indication claire qu’un consensus a émergé, à savoir que la tyrannie et les violations des droits humains ne sauraient être tolérées. 

18.
Répondant aux questions des participants, l’orateur indique que les pays occidentaux devraient accompagner les bouleversements qui se produisent et ne devrait pas avoir peur des démocraties naissantes. Il ajoute qu’il faut avoir un regard neuf sur la région MOAN. Plus particulièrement, il propose que les pays occidentaux contribuent au processus politique de mise en place de systèmes politiques légitimes en organisant des forums entre des Européens de l’Est et les commissions chargées de la transition afin d’échanger des informations sur les enseignements tirés dans les années qui ont suivi 1989. Bien que l’aide financière soit importante, en particulier pour la création d’emplois, il indique toutefois qu’une aide plus importante ne produira pas nécessairement une valeur ajoutée. La responsabilité et la surveillance étroite de l’utilisation de l’aide étrangère sont cruciales afin de s’assurer que les fonds sont utilisés pour créer un secteur privé diversifié et plus fort. 

19.
En réponse à la question de savoir s’il existe un risque que des groupes islamistes tirent profit des soulèvements, les intervenants font observer que les évènements ont pris al-Qaida par surprise et que le printemps arabe a symboliquement tué al-Qaida. Il ajoute qu’al-Qaida a tué plus de musulmans que toute autre population et que l’Occident a surévalué son importance. Il met en garde contre des peurs excessives, car cela aurait un impact négatif sur les relations avec le monde arabe. L’orateur fait observer que les récents développements devraient également avoir un impact sur le conflit israélo-palestinien. Dans ce contexte, il anticipe un changement de la politique étrangère de l’Egypte. Il termine en disant que c’est la création d’emplois pour les jeunes qui permettra le plus certainement d’apporter de l’espoir et d’éviter la violence ou des troubles dévastateurs au cours des prochaines années. 

IV.
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur les partenariats de l’OTAN sur Le Bélarus : un partenaire difficile [087 PCNP 11 F] présenté par Daniel Bacquelaine (Belgique)
20.
Les commentaires des participants vont généralement dans le sens des évaluations et des vues exprimées dans le rapport sur les développements politiques et économiques survenus au Bélarus. Un membre insiste sur le manque de liberté d’expression et sur le fait que des membres de l’opposition ont été placés en détention, et appelle à renforcer le soutien apporté à la société civile bélarusse. Il invite l’Assemblée à examiner la situation dans une perspective à long terme. Il fait remarquer avec d’autres que la situation économique au Bélarus se dégrade rapidement sous l’effet de la crise financière. Un membre fait observer que la réaction du régime de Loukachenko devient en même temps de plus en plus répressive et indique que, le 25 avril 2011, le ministère bélarusse de l’Information a ouvert une enquête pour fermer les deux derniers journaux indépendants du Belarus.  

21.
Un représentant du Parlement européen souligne que la relation avec le Bélarus n’est pas difficile, mais inexistante, ajoutant que la communauté internationale est réactive et non proactive en la matière. Il affirme que la Fédération de Russie absorbe en réalité le Bélarus et que les grandes entreprises dans le domaine de l’énergie sont absorbées. Il indique que les événements au Bélarus pourraient imiter ceux d’Afrique du Nord et constituer par conséquent une importante question géostratégique. Le représentant se réfère à des études sociologiques récentes selon lesquelles la population du Bélarus se tournerait de plus en plus vers l’Europe et appelle à un renforcement de l’action de l’UE, tout en déplorant la faible couverture médiatique dont fait l’objet le Bélarus.  

22.
Un représentant de la Fédération de Russie conteste que le Bélarus soit qualifié de dictature, affirmant que le Président Loukachenko a été élu dans le plein respect de la Constitution bélarusse. Il fait observer que tous les litiges internes ont été réglés dans les tribunaux du pays. En ce qui concerne les allégations de violations des embargos sur les armes imposés par l’ONU, le représentant indique que l’ONU s’est excusée d’avoir accusé le Bélarus à tort de telles violations. Il conteste également la notion selon laquelle des entreprises et des infrastructures énergétiques essentielles auraient été cédées à Moscou, affirmant que ces dernières ont été achetées à leur valeur marchande.  

23.
Un autre membre soulève la question de savoir si le Président Loukachenko peut maintenir son régime et garantir une situation stable alors que les voisins du Bélarus sont dans un processus de démocratisation. En réponse, le rapporteur reconnaît que la situation économique au Bélarus s’est dégradée au cours des dernières semaines, avec une hausse de l’inflation et une incapacité à obtenir des prêts. Une telle situation, indique-t-il, rendrait les choses plus difficiles pour le gouvernement, avec la possibilité d’un mécontentement croissant au sein de la population et par conséquent d’une répression encore plus dure. Le rapporteur ne partage pas l’avis du délégué russe et rappelle l’évaluation faite par l’OSCE des dernières élections tenues au Bélarus. Il déclare que tout le monde s’accorde à dire que la situation au Bélarus est une dictature et insiste sur la nécessité d’aider les forces de l’opposition qui sont très divisées. Il affirme qu’il faut des points de contact solides avec des structures de la société civile, et que le Bélarus ne doit pas être complètement isolé car cela pourrait porter atteinte à la société civile. 

V.
Exposé de M. Christian Wagner, Responsable du Département de la recherche sur l’Asie, Institut allemand pour les affaires internationales et sécuritaires (SWP), sur L’évolution de la situation au Pakistan et conséquences sur l’Afghanistan 

24.
Christian Wagner prend la parole pour exposer à la Commission les faits récents survenus au Pakistan et leur impact sur l’Afghanistan. Il explique que les intérêts du Pakistan en Afghanistan revêtent trois aspects : premièrement, contrer l’influence de l’Inde et l’« encerclement de la région » ; deuxièmement, contrer les revendications territoriales de l’Afghanistan, particulièrement en ce qui concerne la ligne Durand et, troisièmement contrer le soutien apporté par l’Iran aux groupes chiites. Etant donné l’influence considérable exercée par l’armée pakistanaise depuis la création du pays en 1947, il y a eu peu d’intérêt ou de progrès dans la création d’une coopération régionale politique et économique. L’intervenant ajoute que le rapprochement avec l’Inde est régulièrement mis à mal, comme ce fut le cas en 2008 lors des attentats terroristes à Mumbai. 

 
25.
M. Wagner explique que la stratégie du Pakistan a produit des résultats contraires à ceux attendus dans la région des Zones tribales administrées fédéralement (FATA), du fait de la complexité des réseaux et des loyautés qui y existent. L’intervenant souligne que si pour l’OTAN/FIAS, tous les groupes militants sont l’ennemi, le Pakistan établit une distinction entre les groupes qui pourraient servir ses intérêts nationaux et ceux qu’il cherche à neutraliser. Il exprime l’espoir d’une réforme des forces armées du Pakistan. Il indique que de tels progrès consisteraient à établir la suprématie politique sur le pouvoir militaire, à modifier la vision stratégique afin de mettre fin à l’« obsession » militaire au sujet de la puissance indienne, tout en s’attaquant aux groupes militants. 

26.
Lors de la période de questions-réponses, M. Wagner explique que l’armée pakistanaise a intérêt à ce que le Pakistan reste un Etat de garnison dans la mesure où il reçoit une assistance financière directe et qu’il est effectivement bénéficiaire des conflits en cours. Il précise que les Etats-Unis continuent de soutenir le Pakistan, notamment sous la forme d’une assistance militaire. Mais les Etats-Unis sont de plus en plus mécontents des résultats et ont également conscience qu’un groupe grandissant au sein de l’armée pakistanaise se montre de plus en plus critique à leur égard.    

27.
Un autre membre souligne que les puissances nucléaires ou qui aspirent à le devenir sont nombreuses dans la région. A la question de savoir s’il y a la moindre chance que le Pakistan et l’Inde réduisent leur dépendance par rapport aux armes nucléaires, M. Wagner répond que le Pakistan cherche effectivement à se protéger contre la nette supériorité des forces conventionnelles de l’Inde. Il ajoute qu’il faut considérer les relations Inde-Pakistan en tenant compte des facteurs internes et des confrontations au sein de l’armée pakistanaise. Si certains officiers de l’armée pakistanaise font une analogie entre la situation actuelle du Pakistan et celle de l’ex-Union soviétique (qui s’est effondrée parce que sa base économique ne pouvait plus faire face aux dépenses militaires), la majorité d’entre eux considère l’Inde comme une menace. De surcroît, les militaires pakistanais ont des intérêts économiques majeurs dans leur pays et leurs privilèges seraient fortement diminués si des relations pacifiques avec l’Inde étaient établies. L’orateur souligne l’absence de contrôle parlementaire de l’armée pakistanaise. M. Wagner appelle à une intensification de la coopération avec l’Inde, au développement du commerce bilatéral entre les deux pays et à la « diplomatie du cricket ». Il pense qu’une nouvelle attaque dans le style de celle de Mumbai pourrait faire basculer les relations bilatérales.

28.
L’intervenant indique que l’élimination d’Oussama Ben Laden le 2 mai 2011 n’a pas changé la situation au Pakistan, et que cette opération a ajouté de nouvelles tensions à la relation déjà difficile avec les Etats-Unis. S’agissant de la collaboration Pakistan-Etats-Unis sur la sécurité nucléaire, il reconnaît qu’il y a une coopération sur ce front. Il explique que les Pakistanais ont peur qu’un raid tel que celui du 2 mai ne se répète et vise l’arsenal nucléaire pakistanais. M. Wagner indique que les talibans pakistanais se sont engagés à ne pas attaquer les installations nucléaires pakistanaises. En réponse à la question : la Chine pourrait-elle remplacer les Etats-Unis auprès du Pakistan en tant que partenaire stratégique, M. Wagner répond que le Pakistan se rendra compte que la Chine a aussi des lignes rouges très claires, tandis que la Chine s’apercevra que les relations avec un pays comme le Pakistan ne sont pas si faciles à gérer.   

29.
En ce qui concerne l’impact sur le matériel nucléaire pakistanais d’une éventuelle faillite de l’Etat, M. Wagner explique que le Pakistan n’est pas un Etat failli et qu’une implosion totale des structures de l’Etat n’est pas probable. Il affirme que c’est la fragmentation de l’Etat et de la société qui sauvera le Pakistan et anticipe que la situation restera instable, mais qu’il est peu probable que le Pakistan fasse faillite en tant qu’Etat.

VI.
Déclaration de l’Hon. Masataka SUZUKI, Conseiller spécial auprès du Président de la Diète, Conseiller parlementaire pour la sécurité internationale, Japon 
30.
Le délégué du Japon prend la parole pour décrire le tsunami et les événements nucléaires qui se sont produits ces dernières semaines. Il explique que les autorités continuent d’évaluer l’ampleur globale des dommages causés. Le tremblement de terre suivi du tsunami a fait près de 30 000 morts et disparus, dont 90 % ont été victimes du tsunami et 10 % du tremblement de terre. Le Japon avait pris différentes mesures depuis le tremblement de terre de Kobe de 1995 pour se protéger contre de telles catastrophes naturelles. L’ampleur des événements a cependant « dépassé notre imagination » et des études archéologiques démontrent, que le dernier tremblement de terre d’une telle magnitude qui a touché la région, s’est produit il y a 1000 ans.


31.
M. Suzuki exprime la gratitude de son pays pour l’aide rapide et généreuse qui lui a été fournie par plus de 130 pays, notamment en eau, nourriture, couvertures et aide médicale. Il invite les délégués à continuer d’offrir cette assistance dont le pays a grandement besoin, et suggère aux pays donateurs de surveiller la manière dont l’aide est effectivement utilisée. Le Japon souhaite approfondir la relation avec l’OTAN et s’appuyer sur la coopération qui s’est exprimée jusqu’à présent, au lendemain de cet événement tragique.

VII.
Examen du projet de rapport de la Sous-commission sur les relations transatlantiques L’Afghanistan dans un contexte régional  [088 PCTR 11 F], présenté par John Dyrby Paulsen (Danemark) 

32.
Au cours du débat suivant la présentation du rapport, plusieurs intervenants font remarquer qu’il faudrait traiter de façon plus détaillée la question du trafic de drogue dans la version finale du rapport. Un membre fait observer que, dans l’ensemble, l’Iran a joué un rôle constructif en Afghanistan et que Téhéran a le sentiment que ses contributions n’ont pas été suffisamment reconnues par l’Occident. A cet effet, il se félicite de la volonté de dialogue au sein des pays occidentaux ainsi que des activités du groupe de travail sur l’Iran, qui a effectué plusieurs visites informelles à Téhéran en vue d’étudier les possibilités de coopération. Quant à l’Inde, le délégué souligne qu’elle n’a pas été suffisamment incluse dans les efforts de la communauté internationale visant à stabiliser l’Afghanistan.  

33.
Un représentant de la Fédération de Russie demande pourquoi le terme « invasion soviétique » est mentionné dans le rapport, affirmant que la présence soviétique en Afghanistan répondait à une demande du gouvernement afghan légitimement élu. Le délégué demande que ce terme soit corrigé. En réponse, un membre de la délégation du Royaume-Uni rappelle que la présence de la FIAS en Afghanistan est mandatée par une résolution du Conseil de sécurité des Nations unies. 

34.
Un représentant du Parlement européen attire l’attention sur l’accord de libre-échange de l’Asie du Sud (SAFTA) et indique que c’est le Pakistan qui bloque sa mise en œuvre. Le délégué souligne que l’intensification de l’intégration commerciale est la voie de l’avenir, particulièrement si le Cachemire peut y être associé. Il se demande si le nouveau corridor nord pourrait être utilisé pour le commerce et renforcer ainsi les perspectives économiques du pays. 

35.
En réponse, le rapporteur souligne que le trafic de drogue sera inclus dans la version finale du rapport. Il se déclare également prêt à répondre à la requête du délégué russe mais il n’est pas sûr de trouver un autre terme. Il convient avec M. Stinner que l’on met trop l’accent sur la menace nucléaire et que l’Iran pourrait jouer un rôle important. Il indique que l’accord de libre-échange SAFTA sera mentionné dans la version finale du rapport, mais qu’il est encore trop tôt pour évaluer le potentiel de la voie nord en tant que route commerciale.  

VIII 
Activités de la Commission politique et de ses Sous-commissions en 2011

36.
Les présidents des deux Sous-commissions de la Commission politique, Rainer Stinner et Sergio de Gregorio, présentent les activités de leurs Sous-commissions en 2011. Enfin, la présidente, la sénatrice Raynell Andreychuk, conclut la réunion en remerciant la délégation bulgare d’avoir accueilli la Session de printemps et annonce que la prochaine réunion de la Commission se tiendra lors de la Session d’automne, à Bucarest, en octobre 2011.  

____________________

